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Point 73 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION 

MÉCANISMES EXISTANTS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES, D’INTERVENTION ET D’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES

(Comme convenu par le Conseil permanent à la séance du 23 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), «Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophes naturelles et d’autres catastrophes », AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), «Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs », AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), « Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres », CIDI/RES. 245 (XVI-O/10), « Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres », AG/RES.2647 (XLI-O/11), CIDI/RES. 259 (XVI-O/11) et CIDI/RES. 272 (XVII-O/12) « Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres » ;
PRENANT NOTE du document intitulé « Diagnostic et orientations suggérées », présenté par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres (GTC/DAH-12/11 rev. 3 corr. 1) ;
PRENANT NOTE ÉGALEMENT du rapport de la présidence relatif aux cinq réunions sur les questions de fond tenues par le Groupe de travail mixte (GTC/DAH-11/11) ;
SOULIGNANT la participation, les propositions et les recommandations des États membres et de 37 experts et fonctionnaires des pays, d’organismes du système interaméricain, d’organisations et d’organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, au cours des cinq réunions du Groupe de travail mixte consacrées à des questions de fond ;
INSISTANT sur la nécessité d’évaluer périodiquement et de renforcer, le cas échéant, des mécanismes continentaux afin de les adapter aux nouvelles réalités et à la complexité des catastrophes ainsi qu’au nouveau cadre d’action qui existe au niveau international ;
RÉAFFIRMANT l’importance de faciliter et d’utiliser des mécanismes visant à renforcer les efforts conjointement déployés et à inclure la communauté et ses organisations dans l’évaluation de ses problèmes et à la mise en place d’instruments de prévention, d’atténuation et de mécanismes d’intervention ;
SOULIGNANT l’importance de la mise en œuvre des orientations du Cadre d’action de Hyogo et réaffirmant que la gestion des risques constitue une priorité des politiques publiques nationales et de leurs stratégies de développement ;
CONSCIENTE que pour obtenir une aide rapide et efficace en faveur des personnes touchées par une catastrophe, il est indispensable de coordonner les efforts avec l’État affecté et de disposer de législation traitant spécifiquement de la gestion des risques de catastrophes ;
CONVAINCUE de l’importance que revêtent les accords relatifs à la migration, aux douanes et à la fiscalité afin de faciliter la réception, la donation ou le transit des produits de l’aide humanitaire en cas de catastrophe ou de situation d’urgence ;
METTANT L’ACCENT sur l’importance d‘appuyer les organismes régionaux et sous-régionaux de gestion des risques et des situations d’urgence et de resserrer les liens entre le système interaméricain et les instances nationales et les organismes sous-régionaux de gestion des risques, compte tenu d’activités et de mécanismes existants, comme l’Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA), le Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), la Commission andine de prévention et d’assistance en cas de catastrophes (CAPRADE) et la Réunion spécialisée sur la réduction des risques de catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l’assistance humanitaire dans le cadre du MERCOSUR (REHU), en renforçant les caractéristiques de complémentarité et en évitant le double emploi dans les activités ;
RÉAFFIRMANT l’importance pour les États membres de parvenir à un compromis permettant d’échanger, d’une manière opportune et efficace, l’information et de mettre en commun les outils, les données d’expériences fructueuses et les pratiques optimales entre pays, agences internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile en matière de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe, d’éviter le double emploi dans les activités et d’unir les synergies des mécanismes existants dans l’intérêt de la région,

DÉCIDE:

1. D’appuyer le Plan interaméricain de prévention des catastrophes et d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire contenu dans le Cadre général, publié sous la cote CEPCIDI/doc.1053/12 rev. 1, aux fins de mise en œuvre sur une base volontaire par les États membres. 

2. De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de mettre en œuvre, par le truchement du Département du développement durable (DSD), un mécanisme qui tire avantage de la base de données en ligne du réseau interaméricain d’atténuation des catastrophes (INDM) en vue d’actualiser, d’analyser et de systématiser périodiquement les expériences et les pratiques optimales mises en œuvre et/ou figurant dans des rapports volontairement par les États membres conformément aux recommandations énoncées dans « le Plan interaméricain de prévention des catastrophes et d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire ». Les ressources indispensables à la mise en œuvre de ce mécanisme proviendront des contributions volontaires des États membres et de sources extérieures. 
3. D’inviter les États membres à soumettre des rapports annuels au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la mise en œuvre volontaire des recommandations énoncées dans ce Plan.

4. De charger le Secrétariat général de l’OEA de prêter un appui au CIDI par le truchement du DSD, sous réserve de la disponibilité de ressources provenant de contributions volontaires des États membres et/ou de sources extérieures, en vue de la mise en œuvre de la présente résolution. 
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De considérer que les mandats confiés par la résolution AG/RES. 2647 (XLI-O/11) « Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres » ont été réalisés avec l’adoption de la présente résolution ; et de considérer les activités du Groupe de travail mixte sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire comme étant terminées avec succès.


6. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. Les activités envisagées dans cette résolution seront menées en fonction de la disponibilité de ressources financières provenant de contributions volontaires et/ou d’autres sources extérieures, et en aucun cas, ces ressources ne seront imputées au Fonds ordinaire du programme-budget de l’OEA. 
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